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Fonds de Compensation de la TVA - année 2022 – dépenses 2020
Collectivités relevant du régime de droit commun correspondant aux dépenses de l’antépénultième année en application de l’article L1615-6   
NOM de la COLLECTIVITÉ : 

Adresse mail de la collectivité : 

Coordonnées de la personne en charge du dossier :
Nom :

tel :
     courriel :,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,

► ÉTATS DE DÉCLARATION A JOINDRE OBLIGATOIREMENT :
(l'ensemble des états déclaratifs doit être renseigné avec la mention "néant" le cas échéant)
□
État consolidé des dépenses d’entretien et d'investissement ouvrant droit au FCTVA
□
États 1-A et 1-B avec l'ensemble de ses annexes n° 1 à n° 6
□
États 2-A et 2-B, opérations exclues du FCTVA
□
État n°3 : subventions spécifiques de l'État perçues par la collectivité
□
État n°4 : reversement de FCTVA en cas de cessions d'immobilisations
□
État n°5 : opérations nouvellement imposables à la TVA
□
État n°6 : opérations sortant du régime de la TVA
► JUSTIFICATIFS A JOINDRE OBLIGATOIREMENT :
□
les extraits du grand livre ou historique des comptes détaillés (faisant apparaître les fournisseurs) pour les comptes suivants :

comptes 21, 23 et 205 (dépenses d'investissement)

comptes 615221,  615231 et 615232 (dépenses de fonctionnement)
□   un extrait  du  CA 2020 du budget principal et le cas échéant, de chaque budget annexe  des comptes précités (section de fonctionnement « détail des dépenses » -  section d'investissement « détail des dépenses »  ainsi que, si il y a lieu les chapitres d'opération d'équipement .
□
pour les dépenses déclarées concernant un budget annexe : fournir une attestation de votre trésorier indiquant que ce budget n'est pas assujetti à la TVA
□
la copie des conventions dans le cas où la collectivité intervient sur un patrimoine qui ne lui appartient pas
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